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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Renforcer la prévention des violences sexuelles faites aux enfants
Question écrite n° 14255

Texte de la question

M. Christian Baptiste attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur l'opportunité de renforcer la prévention et le repérage des violences sexuelles faites
aux enfants, notamment dans le cadre intrafamilial, à travers le carnet de santé de l'enfant. Remis à la
naissance, le carnet de santé constitue un outil central de suivi médical et de prévention. Il accompagne l'enfant
tout au long de son développement et permet de diffuser auprès des familles des informations essentielles
relatives à la santé, à la nutrition, à la vaccination ou encore à la prévention de certains risques. Il représente
ainsi un support privilégié pour la diffusion de messages de santé publique. Dans ce contexte, plusieurs acteurs
engagés dans la protection de l'enfance ont appelé à renforcer les outils de prévention relatifs aux violences
faites aux enfants, en particulier les violences sexuelles et l'inceste. Selon les estimations issues des travaux de
la Commission indépendante sur l'inceste et les violences sexuelles faites aux enfants (CIIVISE), environ 160
000 mineurs seraient victimes chaque année de violences sexuelles en France, dont une part importante dans le
cadre familial ou de l'entourage proche. Parmi les initiatives portées par la société civile, le collectif Incesticide
France, fondé par Mme Sihem Ghars, a notamment proposé l'intégration dans le carnet de santé d'un encart de
prévention consacré aux violences faites aux enfants. Cette proposition vise à utiliser ce support largement
diffusé auprès des familles et régulièrement consulté par les professionnels de santé pour renforcer la
sensibilisation et le repérage des situations à risque. Un tel encart pourrait notamment rappeler certains repères
essentiels de protection de l'enfance, par exemple : les principaux signaux d'alerte susceptibles de révéler une
situation de violence ou d'abus, tels que des changements brusques de comportement, des troubles du
sommeil, des régressions, des douleurs inexpliquées, des blessures inhabituelles ou une peur persistante vis-à-
vis d'un adulte ; des messages de prévention à destination des parents et des proches, soulignant l'importance
de l'écoute de la parole de l'enfant et du respect de son intégrité physique ; les dispositifs d'alerte existants,
notamment le numéro national 119 – Allô enfance en danger, accessible gratuitement et vingt-quatre heures sur
vingt-quatre. À l'instar des encarts déjà présents dans le carnet de santé pour la prévention de certaines
maladies ou des accidents domestiques, un tel dispositif pourrait contribuer à renforcer l'information des familles
et à diffuser plus largement des repères utiles pour la protection des enfants. Au regard de ces éléments, il
souhaite savoir si le Gouvernement envisage, dans le cadre d'une prochaine mise à jour du carnet de santé de
l'enfant, d'y intégrer un encart dédié à la prévention des violences faites aux enfants, incluant notamment les
violences sexuelles et l'inceste, en concertation avec les professionnels de santé et les associations engagées
dans la protection de l'enfance.

Texte de la réponse

La loi du 10 juillet 2019 relative à l'interdiction des violences éducatives ordinaires a marqué une évolution
importante dans la conception de l'autorité parentale en France. En inscrivant dans le code civil que celle-ci doit
s'exercer sans violences physiques ou psychologiques, le législateur a contribué à faire évoluer non seulement
le droit, mais également les mentalités, en remettant en cause des pratiques longtemps banalisées telles que les
fessées ou les humiliations verbales. Ce texte constitue une référence essentielle tant pour la protection des
droits de l'enfant que pour les actions de sensibilisation menées auprès des familles et des professionnels de
l'enfance. Il s'inscrit dans une démarche de transformation progressive des normes sociales et de promotion
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d'une éducation fondée sur le respect et la non-violence. La prévention et la lutte contre toutes les formes de
violences faites aux enfants constituent une priorité du Gouvernement, illustrée par le plan de lutte contre les
violences faites aux enfants 2023-2027, qui renforce la dynamique interministérielle engagée depuis 2017
autour de six axes. Le premier vise à mieux protéger les enfants, notamment par le renforcement de l'éducation
à la vie sexuelle, l'amélioration de l'accueil téléphonique et numérique du service national d'accueil téléphonique
pour l'enfance en danger, le soutien aux actions associatives, la protection des enfants hébergés à l'hôtel, la
lutte contre les maltraitances dans les structures d'accueil et l'élaboration d'un schéma-cible de signalement et
de suivi des suspicions de maltraitance. Le deuxième axe tend à prévenir le passage à l'acte et la récidive, à
travers la mise en place d'un dispositif automatisé de contrôle des antécédents judiciaires, le renforcement du
traitement des signalements de violences sexistes et sexuelles dans le sport, la mise à disposition d'un
formulaire numérique de signalement des faits de pédocriminalité commis à l'étranger et le renforcement de la
campagne STOP. Le troisième axe vise à améliorer la prise en charge des enfants victimes, par la création
d'unités d'accueil pédiatriques supplémentaires, la révision du statut de l'administrateur ad hoc et l'amélioration
du parcours des enfants victimes. Le quatrième axe entend soutenir les parents à tous les âges de la vie de
l'enfant et mobiliser la société civile, notamment par le développement annuel de campagnes de sensibilisation
contre les violences. À ce titre, le nouveau carnet de santé de l'enfant, entré en vigueur au 1er janvier 2025,
intègre des pages de conseils de prévention favorisant la santé et l'épanouissement de l'enfant, dont deux
pages spécifiquement consacrées à la prévention des violences, mentionnant la loi du 10 juillet 2019 relative à
l'interdiction des violences éducatives ordinaires ainsi que le numéro national 119. Le carnet de maternité, entré
en vigueur le 1er mars 2026, s'accompagne quant à lui d'une campagne de communication à destination des
professionnels de santé et des femmes enceintes, intégrant notamment la thématique des violences
intrafamiliales. La prévention des violences éducatives ordinaires a par ailleurs été intégrée aux entretiens
prénataux précoces, favorisant un repérage et un adressage plus précoces auprès des futurs parents. Le
cinquième axe vise à outiller et soutenir les professionnels, par la création de dix postes de délégués
départementaux dans les territoires expérimentant un comité départemental pour la protection de l'enfance, le
renforcement des formations au repérage et au signalement des violences, ainsi que la garantie d'une protection
juridique pour les professionnels de santé effectuant un signalement. Enfin, le sixième axe tend à développer les
connaissances et les données disponibles, afin d'améliorer la prévention des violences et la protection des
enfants, notamment par des travaux de recherche dédiés et un meilleur partage d'informations entre les cellules
de recueil des informations préoccupantes et le 119. Le Gouvernement demeure pleinement mobilisé pour
prévenir tout type de violences faites aux enfants et garantir à chaque enfant un environnement sûr, protecteur
et respectueux de ses droits.
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